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TABLEAU 

OPÉRATIONS DE LA COMPAGNIE 



La Peowidbntb , en tant que Compagnie d' assurances 
pour les vers k suie , fuit les opérations suivantes : 

1* Elle assure les vers a soie pour la moitié du prodtrte 
probable , par chaque once de graine. 

2° Elle garantit les différentes qualités de graines , tant 
nationales qu'exotiques; 

3" Elle effectue l'achat et la vente des produits séricoles 
et des graines de vers à soie ; 

4° Elle fournit aux sériculteursdes graines pour la produc- 
tion , c' est h dire pour la ponte et l'élevage , h la condition de 
partager avec eux le produit des vers s. soie ; 

5° Elle tient, des dépots de graines éprouvées, tant exoti- 
ques que nationales , procurées par ses agents. 

La Pbovvjdbhti!, en tant que Banque de Valeurs de lo- 
cations, exécute les opérations ci-après : 

1° Elle escompte des contrats ou baux de loyer de biens 
immeubles , tant à la ville qu'il la campagne , et autres revenus 
et valeurs de location ; 

2° Elle se charge pour le compte de l'État , des commune! 
et des provinces, de rencaissement des revenus provenant de 
tous impots et taxes ayant pour base les valeurs de location ou 
les revenus présentés à l'escompte; 



:i" Elle assume la fonction de caisse de dépôts productifs 
ou non productifs pour le compte des particuliers ou corps mo- 
raux quels qu'ils soient ; 

4° Elle constitue une caisse de prête au gouvernement, aus 
commîmes ou aux provinces, dans la limite d'une avance ou 
anticipation d' une ou plusieurs années de l'impôt ou taxe dont 
la perception lui à été confiée; 

5° Elle se relie à l'institution des magasins généraux pour 
les produits agricoles et industriels, b, l'effet de donner cours et 
valeur aux b mis ou rerf'.pix.ws des niiirdumdi.scs déposées. 
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PROSPECTUS 



LA PROVVIDENTE 
Considéré comme Compagulc d'assaraacr, pour 1rs vers i soir. 

Les Compagnies d'assurances ont atteint désormais en Eu- 
rope un tel développement, qu'on peut dire qu'il n'y o presque 
plus mienne éventualité qu'elles n'aient prévue, aucune entre- 
prise qu'elles n'aient garantie contre une issue décevante. 

Depuis nombre d'années, noua voyons prospérer «n Europe 
des sociétés se chargeant d'assurances sur la vie — d'assu- 
rances contre les incendies — d'assurances contre la grêle — 
d'assurances contre la mortalité des bestiaux, etc etc. 

Toutefois aucune Compagnie n'avait suiijré jusqu'il iirrsent 
à embrasser, dans le cercle de ses opérations, l'assurance des 
vers à soie, branche d'industrie trés-im portante et très-vaaté, 
capable de procurer a la fois d'immenses bénéfices aux capi- 
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tau* qui s'y consacreront et d'apporter une révolution des plus 
heureuses dans les conditions du l'industrie séricole. 

Qui ne sait a quelles pertes considérables sont exposés 
chaque année les sériculteurs, a raison de la maladie qui cha- 
que année atteint les vers à soie? N'est-ce pas là une de ces 
éventualités qui méritent d' être prévues par une assurance 
spéciale, de façon a ce que, sur les marchés de cocons, l'on 
n'ait plus à déplorer chaque année les funestes conséquences 
de Yépizootie et de l'atrophie* — 

Les données statistiques incontestables sur lesquelles nous 
avons basé notre projet et que nous donnons à l'appui, ne 
s'éteudent qu'aux provinces italiennes et embrassent la période 
de deux années — 1863 et 1864 — prises comme règle d'obser- 
vations pratiques. 

Nous savons tous d'ailleurs que la France et l'Espagne, 
pour ne point parler de contrées pins voisines de la nOtre, 
possèdent aussi des provinces séricoles t ré s-i m portantes, dont 
la production, toute proportion gardée, a pu être comparée, il 
y a quelques années, à la production de notre pays. Nous 
sa vons tous quelle est l'étendue do l'industrie séricole en 

Mais nous croyons n'avoir pas besoin de chercher des 
arguments dans des contrées lointaines pour démontrer qu'une 
Société de capitaux trouverait les éléments d'une vie florissante, 
eu exerçant l'assurance des vers à soie, éventualité identique 
n celle de la mortalité dos hostianï, nu us dirn:is moine éventua- 
lité périodique, puisque chaque année le phénomène de l'atro- 
pliio so vérifie fatalement, tantôt dans une province, tantôt 
dans une autre. 

Restreignons doue, quant à présent, l'exécution de nntre 
projet ii l'Italie seule ; et l'Italie trouvant dans l'industrie séri- 
cole une des principales sources de sa richesse nationale, aura 
la gloire d avoir été la première à réparer, grâce aux opérations 
d\issur;mcos dont il s'agit, les dimiumges extrêmement graves, 
auxquels sont exposés chaque année les sériculteurs 

On sait assez que dans ces dernières années, notre récolte 
séricole, provenant de graines étrangères, reçues en bonne 
partie des pays orientaux, a produit de très-maigres résultats 
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et des soies en général de très-mauvaise qualité. Les cocons 
obtenus de ces graines ont du titre cédés a bas pris; aussi 
la moyenne des prix sur les marchés est-elle tombée au 
dessous du chiffre auquel elle eut pu Être fixée, d'après les 
prix des qualités au moins communes, lesquelles dans le calcul 
général se sont trouvées éclipsées par les fortes quantités de 
marchandises ouvertement inférieures et d'un prix extrême- 
ment bas. 

Il n'a pas même été donné aux sériculteurs des plaines 
d' obtenir le produit qu'ils pouvaient attendre d' après la mar- 
che primitive des élévages, qui, vers leur terme, ont tourné à mal. 
11 n' est que trop, constaté que le germe de ï atrophie continue 
ses ravages dans les vers à soie ! 

Peu d' espèces en sont exemples, et plusieurs de celles res- 
tées intactes, pendant les années précédentes, ne le sont plus 
aujourd'hui. Parmi les nombreuses espèces de graines éparses 
chez les sériculteurs et soumises a l' éolosion , bien peu ont 
fourni des vers sains et robustes. 

a Les meilleurs résultats ont été obtenus des graines de Bu- 
carest, de la haute Macédoine et du Japon. Les produits de ces 
espèces ont été recommandés è la préférance des propriétaires 
de filatures, soient pareequ' ils étaient de très-belle qualité, soit 
aussi psrce que la structure naturelle du cocon fournissait une 
plus grande abondance de soie très-forte et ne manquant point 
d' élasticité. 

De la tinsse Macédoine, il est arrivé des espèces également 
saines et robustes, qui ont fourni des produits satisfaisants, a 
l'égard de la quantité, mais d'un rendement peu abondant, 
lorsque le dévidage n'avait point lieu tout de suite ; par la 
raison que le cocon étant surchargé de matière gommmeuse, le 
fil de soie se détachait difficilement de l'enveloppe extérieure. 

Les graines provenant des contrées plus orientales du 
Caucase et de la Perse ont donné des résultats pires encore. 
A tel point que si quelques unes ont échappé au fléau de l'atro- 
phie, c'est pareequ' elles provenaient d'espèces sauvages, dont 
les produits ont peu de valeur. 

On a pris confiance dans les espèces indigènes, depnis 
qu'on a vu certains élevages des anciennes races du pays, et 
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leur résultat avait fait concevoir '- espérance que ces épreuves 
pourraient te multiplier. Mal!it>urei!iie:r.ent un très-petit nombre 
d'iapecir» indigènes 'pour ne pus ilire aucune) ont été exem- 
ptes du flésD de V atrophie , el si dans quelque lucalitè privi- 
légiée, il y a eu des élevais réussis, il» ont constitué des eas 
tellement rares, d*s phénomène» tellement extraordinaires, 
qu'ils échappent aux conditions générales, sans qu'un sache à 
quelle cause les attribuer. 

Ed parlant ainsi dos espèces orientales et de lu production 
séricole en Italie, nous entendons raisonner seulement d'après 
ce qui se passe dans les anciennes provinces, bien qu'il soit 
constaté que les choses ne procèdent pas mieux en Lombardic , 
dans 1' Emilie, dan» les Rotniignes, dans le Napolitain, non plus 
qu'en Toscane, quoique, dans certaines régions, oc ait vu des 
espèces qui ont traverse saines, et sauves tous les périodes de 
l' élevage. 

On a eu la prétention de donner des conseils sur le choix 
des graines ; maïs on a été réduit à s' abstenir de le faire , at- 
tendu 1' incertitude où l'on est a. peu près à l'égard des vraies* 
causes qui influent sur la propagation et la persistance de la 
maladie, dont les territoires séricoles ont été envahis. Chaque 
année, la funeste influence du mal s'est étendue k quelque nou- 
veau district, sans diminuer en rien d'intensité dans ceux où il 
avait primitivement sévi. 

Les mêmes graines , les mêmes élevages conduits dans le 
même pays , d' après des méthodes rigoureusement identiques . 
ont douné des résultats tout à fait différents ; ici le succès, la 
la perte totale. 

Toutefois, tant que les cocons représenteront uue valeur 
approchant même du taux qui lui a été attribué, dans les tarifs 
de ces dernières années, bien que les prix aient beaucoup baissé, 
par rapport à ceux des années précédentes, l'Italie trouvera 
toujours dans la production séricole une branche florissante do 
sa richesse nationale. 

En 18G3, (Bnnée que nous choisissons comme la base la plus 
minime de nos calculs, a cause de la rareté de la récolte séri- 
cole ), les quantités de cocons vendus et régulièrement déclarés 
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Fr. 19,184,864 



Si noua ajoutons a cette somme une valeur 
égale ii la moitié, pour représenter la quantité de 
coeoos portés au marché, mais non déclarés, 
soit 



9,892,432 



Si nous ajoutons encore, pour les marchés de 
Lotnbardie, qui nu figurent point sur le tableau 
général à la chambre de commerce ( Milan, 13c r- 
gamo, Crème, ), la somme de j> 



■ 2,220 ,221 



nous avons un total de Fr. 



Fr. 31,891,523 



ajoutons environ le quart pour les cocons 
vendus ii domicile soit 1 



Fr. 7,974,380 



et nous obtiendrons un ensemble de production 

s'élevantalasommede Fr. 39,811,903 

La récolte do 1803 (prise, nous le répétons, pour base do 
nos calculs, afin de nous en tenir au minimum du chiffre do 
la production ), devant être considérée comme la moitié de la 
récolte normale, il s'en suit que l'Italie peut passer pour riche 
de quatre vingts millions par an, sur le produit, des vers fi soie. 

La récolte de l' année de 1864 a surpassé de beaucoup ie 
montant de l'année précédente. Le total des sommes payées pour 

achat de cocons en 1864 s' élève a Fr. 26,962,914 

tandis qu' on 1863, il a été de » 19,784,804 

il y a donc une différence en plus de . . . Fr. 1,178,050 
sans compter la quantité de cocons non déclarés au poids 
publio, ou vendus au pro rata do leur rapport, ou livrée à des 
prix non déterminés. 

Les conditions où se trouve la production séricole en Italie, 
exposées de la sorte, doivent rendre évidente a tous les yeux la 
révolution bienfaisante que notre Compagnie d'assurances des 
vers à soie est capable de déterminer dans le trafic séricole de 
toute l'Europe et les avantages immenses qui peuvent en 
dériver pour notre Compagnie elle-même. 

En attendant, voici les régies fondamentales concernant 
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la méthode que suivra la Compagnie dans son organisation : 
La Compagnie s'efforcera avant tout de concilier à l'entre- 
prise le concours des Chambres de Commerce, la coopération 
des Comices Agricoles, et la elasse des sériculteurs du royau- 
me d' Italie. 

La Compagnie tiendra un grand ilép:": ic.~ meilleure;; grai- 
nes, soit en les faisant venir des régions orientales, soit en se 
les procurant dans nos pays même. 

Tous ceux nui voudront assurer le produit de leurs vers a 
soie seront obligés d'acheter la graine il la Compagnie d'assu- 
rances, qui, grilec il la vente, tout en se préservant de plus grands 
risques par le soin qu' elle apportera à se procurer des graines 
[.'xc-ii'lcnles, fournira aux clients, dons cotte nouvelle branche 
d'assurances, un motif de confiance. 

Les assurés devront opérer leur culture de vers a soie d' après 
les méthodes d' élevage reconnues les meilleures par les cham- 
bres de commerce de leur arrondissement respectif et qui 
seront présentes dans leur contrat d' assurance. 

La Compagnie assurera seulement deux myringrammes et 
demi do produits pour chaque once do graine , c'est à-dire la 
inuiti'': iîi; [iroilui: pus»; !:■['■, puisque chaque once peut donner cinq 
myriiigrammes de cocons. 

La Compagnie, dans le but de propager la sériculturo dans 
les campagnes et d' induire les cultivateurs à la pratiquer, li- 
vrera do la graine au produit, c' est a dire pour les soins de 
Y L'i'iu^uii et de 1Y' !t''v:i ; en partageant ensuite avec les culti- 
vateurs le rendement des cocons. 

La Compagnie aura uu inspecteur général et autant d'in- 
specteurs d' arrondissement que les besoins du service l' exige- 
ront. Ces inspecteurs, à l'époque de l'élevage des vers à soie, 
iruiil inspecter les cultures et s' assurer de quelle façon les as- 
surés les pratiquent, c'est à dire si ceux-ci emploient la méthode 
prescrite , et si par leur incurie ou leur mauvaise foi , leur ré- 
colte est sujette il ne pas réussir. 

Dans ces divers cas, les inspecteurs mettront les assurés en 
dejneure, au moyen d'un procès verbal dressé par eux dans les 
formes légales, afin que les assurés ne puissent autrement pré- 
tendre de la Société aucune indemnité d'assurance. 



Diaitizcd by Google 



La direction de la Compagnie cl «bl ira la quotité que les 
Mesurés derront payer, soit pour clinqui? onoe <lc graine mise 
en culture , suit pool la valeur des Cocons à tant le mvria- 
gramme, ce qui sera spécifie sur les tarifa de la Compagnie. 

Grâce a ces combinaisons, la Compagnie d'a^Hurauas exer- 
cera trois grandes opéra'.iona dan? i .jiiu.'.r;!' sé:;c<.lc, Bavoir : 

1° Vente exclusive des graines h tous ceux qui voudront 
assurer leurs produits séricolca ; 

2° Assurance des vers à suie pour les éleveurs qui ne ver- 
ront plus leurs espérances déçues , mais qui pourront du moins 
compter sur la moitié de la récolte, tandis que plusieurs ne 
retirent de leur culture pas même le prix de la graine ; 

3° Propagation de la sériculture en fournissant, avec par- 
tage du produit, de la graine aux campagnes, pour l'éclosïon 
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Comme la démonstration des chiffres est plus persuasive 
que tout autre forme de raisonnement, nous croyons superflu 
de rien ajouter pour prouver l'importance de la nouvelle bran- 
che d'assurances des vers à soie; tout le monde voit quelle 
vaste sphère d'intérêts embrasse 1" industrie sérïcole. 

Nous conclurons donc que si d'autres Compagnies ont re- 
connu chose utile d'entreprendre l'assurance contre la mortalité 
des bestiaux, nous ne verrions aucune raison de ne point recon- 
naître l'utilité d'une Compagnie d'assurances des vers a soie ; 
car les vers k soie sont aussi des animaux procurant un rende- 
ment et sujets à périr chaque année; ce sont des animaux plus 
pétits h la vérité, mais propres ii fournir le plus riche produit 
industriel. 



LA PROYTIDENTE 
Considérée comme Banque des valeurs de locations. 

Toutes '.es institutions de crédit connues jusqu'à présent 
portent avec elles le vice fondamental de oonatituer le mono- 
pole exclusif d'une seule classe de citoyens, celle des négo- 
ciants , lorsqu'elles no deviennent point même par la nature 
intrinsèque de lour organisation l'apanage exclusif d'un petit 
nombre de banquier», ijui eiploitent à leur seul profit les res- 
sources de tout le capital fiduciaire d'une nation. 

Pans certaine» provinces de l'Italie m-cIci. 1 "! prr>prii>inir^<>,, 
bien vus par les administrateur" des banques et caisses d'es- 
compte obténaient précédemment quelques faveurs insignifiean- 
tes prés de ces institutions ; mais leurs administrateurs, ii leur 
tour, savaient s'en prévaloir largement dans les spéculations 
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publiques dont la concession leur était accordée, grâce à l' in- 
fluence des propriétaires favorisés. 

Cependant cette ressource, si petite qu' elle fût, a commen- 
cé, de puis peu, h leur faire défaut, a la suite de 1' invasion de 
la Banque Nationale, des Bauques de l'Italie Centrale et lia 
l' Italie Méridionale. 

Elle aurait cessé peu à peu, lors qu'on projetait l'institu- 
tion lY une Banque unique pour tout le royaume d'Italie, au- 
tour de la quelle se seraient groupées toutes les autres institu- 
tions de crédit moins importantes, qui auraient pris le caractère 
de simples Banques intermédiaires entre )c négociant et lu 
Banque principale. 

II ne peut entrer dans nos vues de discuter la convenance 
d'une semblable combinaison, encore moins de nous engage! 
dans la grave question de savoir si c' est 1' unité ou la multipli- 
cité dos Banques qui convient le mieux à l' intérêt du public ; 
si à l'égard du marché monétaire, c' est la libre concurrence ou 
bien le monopole qui répond lo mieux aux exigences multi- 
ples du commerce, de ta politique et de la prospérité nationale. 
Mais nous nous plaisons seulement ii faire remarquer que ces 
diverses solutions ne procureront qu' un médiocre, pour ne pns 
dire aucun avantage aux propriétaires, aux cultivateurs, à fous 
ceux en général, qui par la nature de leur profession, n'nppar- 
tieunent point k la classe des négociants proprement dits. 

Cet Eden des lieureux sera perpétuellement fermé devant 
eux, à moins que par un immense sacrifice ils ne se résigne ni Ji 
prendre a bail !a signature de quelque usurier, grand ou petit, 
qui escomptant aux établissements publics de crédit la signa- 
ture d'un infortuné ne fasse marché de son nom, comme d' une 
marchandise quelconque. 

En attendant, l'agriculture languit pareeque les capitaux 
qui pourraient lui infuser une vie nouvelle sont violemment 
attirés par la prospective de gains abondants aux spéculations 
de la Bourse et sur le marché des fonds publies. l,es prajets, 
et les spéculations dos propriétaires sont stérilisés pareeque , 
dans l'impossibilité de compter sur aucun crédit, ils sont 
contraints do se retourner dans la limite de leurs revenus en 



M 

face des éventualités de dépenses exceptionnelles, nécessaires 
pour la manutention de leurs biens, en face du manque Je quel- 
que produit, ou mCme de quelque besoin public. 

Et sont pourtant les propriétaires qui se ressentent le 
plus du poids des charges sociales; c'est aux propriétaires que 
la guerre, par exemple, uuït le plus, c'est il eux que le gouver- 
ne ment a recours, lorsque des recettes inférieures aux prévisions 
le mettent dans le cas de demander une avance sur les impôts; 
c' est au grand dommage des propriétaires que se produit une 
crise commerciale , monétaire ou alimentaire, eu mettant en 
péril la perception des loyers, ou bien par le fait des besoins 
qui se multiplient et les vols dans les campagnes et dans les 
villes qui eu sont la conséquence, en diminuant l' importance 
des locations et des récoltes. 

Dan» le but de sauvegarder la propriété et l' agriculture de 
ces servitudes cruelles, ou plutôt sous prétexte d'atteindre un 
but pareil, mais dans l' intention réelle de river plus étroite- 
ment la ebaine, on a, depuis quelque temps, essayé d'instituer 
parmi nous à l'exemple de la France, la Banque du crédit 
foncier. Plusieurs esprits s' occupent de cette institution, dans 
l'espérance que les besoins toujours croissants du public et des 
particuliers pourront déterminer le succès d' un projet qui n'a 
point donné de bons résultats chez nos voisins et qui en fait pré- 
sager de pires encore chez nous. 

La Banque du Crédit foncier, a l'imitation de toutes lea 
autres institutions commerciales, tendait à bouleverser l'écono- 
mie des lois civiles. Il lui fallait une législation privilégiée, une 
Corme de justice privilégiée, de faveurs, des concessions des toute 
nature, telles en un mot qu'elles ont été par le passé accordées 
au commerce par de législateurs imprévoyants. 

Il est possible que le code commercial, les juges de com- 
merce, les Bourses, les Banques, les caisses générales, les livres 
commerciaux faisant foi eu faveur de l' intéresse , et autres 
choses pareilles, constituent autant d'effets du progrés social. 
Mais alors pourquoi ne pas étendre le bénéfice civilisateur d 
toutes les autres conditions spéciales de la vie civile 1 ? 

Un heureux instinct nous a fait écarter, jusqu'à ces jour, 
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l'institution de la Banque du crédit fonoier; mais qui nous ga- 
rantit l'avenir? *) 

Celle invasion que les négociante et les banquiers ont fait 
dans les ressources principales, dans le capital réel et fiduciaire 
de la nation, invasion qui fatalment tend a devenir chaque jour 
plus complète et plus tyrannique, tend aussi a faire empirer la 
situation des propriétaires et des cultivateurs. 

Lorsque leurs maux seront arrivés à l'extrême, la nécessité 
impérieuse deviendra une mauvaise conseillère. 

En Angleterre, [' omnipotence du commerce et do la Banque 
est contenue par lu forte organitalion féodale, inaliénable de 
la propriété immobilière, aussi, l'insatiable avidité du com- 
merçant et du banquier, arrivée a une certaine limite, est 
inexorablement repoussée loinde l'éeueil fatal; elle va avec em- 
pressement s' exercer sur les mers, dans les colonies , chez les 
autres nations. L'aristocratie immobilière balance, chez les 
anglais, l' aristocratie commerciale. 

En France , la bourgeoisie dorée a mis au jour les théories 
du socialisme, du communisme , du droit au travail , des ate- 
liers nationaux etc.. elle a produit la révolution de 1848 et les 
scènes sanglantes de 1849, et V empire de Napoléon III, lequel 
s'appuyant sur le parti conservateur et fort du prestige de l'onde, 
en se flattant de pourvoir aux besoins de la nation aux dépens 
des autres peuples > a suspendu pour quelque temps les effets de 
cet envahissement. Puis, aussitôt qu'il s'ést su consolidé, grâce 
h la ruine des Mirés, des Prost, à la limitation des sociétés indus- 
trielles, a la surveillance extrêmement active du gouvernement, 
h l'aide d'un autorité a peu près despotique exercie sur les Bour 
ses, et d'un régime centralisateur semi-militaire exercé sur toutes 
les institutions de crédit, et tout récemment, à l'aide de la 
grande enquête pratiquée sur la Banque de France, il a essaye 
de diverses façons d'imposer une barrière au torrent dévastateur. 



•) Lo crédit foncier assume depuis peu par le Banco île Naples, 
l' oeuvre de San Paalo clo Turin, le Monte dei Paschi de Sienne est 
improprement qualifie pour tel, et il est incapable de résoudre le pro- 
blème dont il est question ici. 
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En Italie, nous n'avons pas d'aristocratie immobilière pa- 
reille a celle de l' Angleterre , et rien de semblable ne pourrait 
s'établir, nous n'avoua non plus la centralisation administra- 
tive de la France. — Elle serait interdite par une multitude 
de conditions spéciales a nostre histoire , a nos habitudes a la 
configuration géographique de notre pays, liien plus, combien 
il' idées qui n' ayant pu fare fortune en France, ou qui y ont été 
pToaorltea après une expérience défavorable, nous tombent du- 
haut des Alpes, profitant de la récente organisation du royaume, 
du l'inexpérience de ceux qui gouvernent, des besoins multiples 
crées par uue révolution qui dure encore , on se déguisant sous 
le manteau d' une civilisation plus avancée I 

De tant de confusion proiitc le capital indigène et étran- 
ger ; il s' associe, il a' ci rtrsi !ii!=ir pour déprécier des deux cinquiè- 
mes notre rente publique, pour élever au 12 pour cent et plus 
l' intérêt de l' argent, pour le rendre maître de tous les travaux 
publies, de t. uti; spéculation publique de quelque imporl ance . 
pour abaisser ou hausser sur toutes les bourses lo cours des va- 
leurs nationales, selon qu'il lui convient d'en acheter on d'eu 
vendre. 

Et sur qui pèsent ensuit.' le = iriiiiis exorbitants réalisés parle 
capital'* Uniquement sur les propriétaires et les cultivateurs, 
dont la situation est telle que , d' une année il 1' autre , il peut 
très bien se réaliser un changement de fortune en mal, mais 
rarement eu bien. Tandis que, dans le trafic, principalement 
dans celui Bourse et de monnaie , un intermédiaire quelcon- 
que , sans mérite et sans renommée , se trouve transporté d' un 
moment à l' autre du plus bas dégré, ou il mériterait d' être , 
au plus liant point de V édifice social. 

Quelqu' un a dit que 1' avidité du capital se porte sur les 
eu-usieuiualeurs des marchandises, de la même faeou que pè- 
sent sur les consommateurs le principaux impùts dont sont frap- 
pées, les denrées. Mais les fait est que les principales charges 
du capital ou de l'admini.-trjitinii publique ne peuvent peser et 
frapper que ecutt qui ont quelque chose , et non ceux qui ne 
possèdent rien. 

capable Je délivrer le propriétaire et le cultivateur de cette 



■■^I'Élv iY interdiction qui les sépare du trafic universel et. île 
les conduire , comme tous les autres citoyens , à participer an 
crédit public , pour P avantage évident et très-étendu de tout 
le reste de la nactioo. _ ■ 

Cette combinaison n'est autre quel' Institution, d'une Ban- 
que de crédit pour les valeurs de locations. 

La Banque se chargera d'escompter les con'.-ata et conven- 
tions de location des biens immeubles soit a campagne et j M k 
ville, de ln même façon que les institutions de crédit comraer- 
oial su chargent d'escompter les lettres de change et autres 
oMi.-Htums de l'industrie, du commerce et de la navigation. 

En outre le magasin général, en recevant en dépôt les pro- 
duits agricoles et en délivrant au cultivateur des Bons ou War- 
rants , qu'il peut aisément escompter a ln Banque des valeurs 
de locations, le délivre de l'intervention de gens de mauvaise 
fui, vient plus directement en Bide h l'agriculture ; il lui fournit 
les capitaux nécessaires et en mûtne temps lu; offre un moyen 
de vendre ses produits à un prix convenable. 

Le propriétaire qui a de vastes édifices ou des possessions 
lointaines , dont 1' exploitation exige un service de comptables 



ment à charge au propriétaire; car s'il n'a pas besoin de toucher 
d'avance le montant des loyers, il peut laisser les sommes r;.'lii;es 
en dépflt près de lo Banque elle-même, et demeurer assuré à 
l'égard de l'échéance précise des paiements: tandis que l'escompte 
subi pnr lui, compensé dans une mesure donnée par Tinten t do 
dépf.t, sein toujours moindre que ce qu' il aurait du dépenser 
pour administrer ou percevoir directement. 

Les locataires, de leur part, grllce a cette institution, se 
trouveront amenés à payer ponctuellement et pourront être 
exonérés de l'anticipation des loyers, souvent exigée par le pro- 
priétaire, qui a besoin des ces sommes pour son usage ; l'antici- 
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pation même pouvant être faite, moyennant l' escompte, par la 
Banque des valeurs de locations. Il serait possible encore aux 
locataires, soit parle dépôt de warrants, soit par celui d'actions 
de la Banque même ou d' autres valeurs, d'obtenir de l' institu- 
tion des facilités plus grandes, que celles qu'ils ne pourraienten 
al tendre des propriétaires. Cela exempterait les locataires dere- 
courrir à des tiers, qui spéculant sur leurs besoins du moment, 
leur imposent parfois de dures conditions, sources de contesta- 
tions litigieuses, d' an im usités et de dépenses considérables. 

Nous pourrions parler de ladimiuution du péril de détour- 
nement du montant des loyers, tant dans le fait même, que dans 
les tentatives. La banque aura des moyens plus prompts, plus 
efficaces et moins dispendieux de s'assurer des meubles et effets 
garantissant les droit du propriétaire, en cas que le locataire 
uhereliflt Ii les soustraire à cette fin. Nous pourrions parler de 
i' augmentation du revenu des mai.-ons et terrains, résultant de 
l 'augmentation du nombre des concurrents; car il y a plus de 
gens en mesure de payer leur loyer à. terme échu, qu'a terme 
anticipé. L'intervention de la Banque peut dispenser le proprié- 

lui mit suggérée pur ses besoins personels, ou par ln défiance à 
l'égard de la ponctualité du locataire, lie la sorte, pour le proprié- 
taire sera aisé do percevoir le montant juste de son revenu, san3 
prejudicier il ses propres intérêts, non plus qu'à ceux du loca- 

Cepeudant nous ne pouvons passer sous sileoec la grande 
utilité, qui résulterait pour l'Etat d'une institution capable 
d'épargner au Trésor les frais de perception des impôts, ayant 
pour base le revenu, c'est-à-dire la valeur loeiitive ries bâti- 
ments el des terrains. Car notre Banque, dans l' opération de 
l' escompte des loyers, pourrait retirer le montant de la contri- 
bution. En percevant le prix de la location, elle pourrait aug- 
menter la quote du locataire du montant de la taxe due par 
lui à 1' Etat, sans qu' il fut besoin pour cette perception d' une 
adminisl-ation spéciale , de formules et d' offices particuliers. 

Les propriétaires et les locataires préféreraient sans doute 
verser le montant des taxes à la Banque, car cette mesure les 
exempterait de payer le 4 pour cent, ce qui sous le titre de frais 
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de perception, constitue substantielle meut un taxe additionelle 
ajoutée à la taxe principale. 

Notre Banque aéra à même, de se charger simultané ment 
de percevoir pour le compte de l'État, des Provinces et de Com- 
munes tous les impôts basés sur les revenus ou valeurs de loca- 

EUe pourra s'étendre dan* tout le territoire italien, par 
l'institution d'autant de succursales, qu'il sera nécessaire, 
avec un centre dans la capitale, d'où l'impulsion et la direction 
serait donnée a toute son administration. 

Elle pourra ouvrir une caisse de dépOt productifs ou non 
productifs, une caisse de prêts au gouvernement , aux provinces 
et aux communes, dans la mesure d'une avance sur un ou plu- 
sieurs impôts dont la perception lui aurait été confiée. 

Elle pourra tendre la main et se relier au besoin à 
l'institution des magasina généraux de produits agricoles et 
industriels, afin de donner cours et valeur aux Bons de mar- 
chandises déposées dans de vastes docks, dans le but d'attendre 
l'époque la plus propice pour la vente. 

Notre Banque fonctionnant sur une matière tout à fait 
différente de colle de tuut autre institution de crédit . devrait 
être autorisée a émettre une monnaie fiduciaire proportionnée a 
son importance , de niCrne qu'il a été accordé de le faire a la 
Banque nationale , en ruatiére commerciale. 

Un petit nombre d'autres prescriptions suffiraient pour 
donner la vie a une institution, dont les avantages sont immenses. 
Il existe actuellement en Italie plus de 25 milliards de biens im- 
meubles, s'il faut s' eu rapporter aux calculs faits avec des 
éléments gouvernementaux, au temps du projet d' une Banque 
de crédit foncier. Il y a donc plus d'un milliard à mobiliser cha- 
que année ; et comme V escompte pourrait s' étendre a cinq , six 
années de location , et plus encore, la mobilitation des voleurs 
locHthvn pourrait monter à cinq, six milliards et rafime d'avan- 
tage.sans calculer l'autre mobilitation à effectuer parla mise en 
activité des magasins généraux, tels qu'ils sont autorisés en 
vertu des lois en vigueur, et par la création des Bons ou war- 
rants , représentant les valeurs déposées. 

Ce qui précède suffit pour apprécier l'immense révolution , 
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avantageuse ii ]' industrie et h l'Agriculture, qui se produirait, 
en Italie, dans le crédit publie, et pour voir quelle impulsion 
nouvelle serait donnée a Y activité du génie italien , afin de le 
lancer dans la voie d'une concurrence loyale aux autres nations 
dans les entreprises les plus importantes du commerce et de l'in- 
dustrie. 

La valeur intrinsèque de la propriété monterait immédia- 
tement, caries biens immeubles ont une valeur minime ou nulle, 
lorsqu'ils ne sont point exploités par l' intelligence , le travail 
et le capital. Si le capital manque, l'homme consume ses forces 
à s'ingénier pour en avoir ; et lorsque, avec beaucoup de peine, 
il en a obtenu quelque portion , il voit s'échapper l' occasion 
de l'employer , on bien son activité «'.■si decmmigèe , ou quel- 
quefois de nouveaux besoins sont survenus. 

L'homme pourvu de quelque fortune immobilière porte 
dans son caractère , dans ses actions une certaine portion de la 
^tiibilih'' t\<: -în condition ^ociiili!. Sun j n ;_-t- riic-n t est moins hasar- 
deux, moins facile aux risques; il est plus tenace dans ses réso- 
lutions. Plaçons l'homme dans la situation de ne point absorber 
son intelligence dans les soins qu' exige 1' administration de sa 
médiocre propriété immobilière ; nous le verrons bientôt venir 
en aide aux industries utiles, avec un ensemble de connaissan- 
' ces bien mûries , avec l'autorité de sa condition sociale , avec le 
concours de son propre crédit. 

Mettons 1' agriculteur dans le oas dû n' ôtre plus contraint 
à vendre mal a propos le produit des terres qu' il exploite , et 
son oeuvre sera plus assidue et plus intelligente, son esprit moins 
eraintif de l'avenir La fertilité du sol sera doublée pour lui, si, 
bien avant l'échéance de sa redevance.il s'est trouvé en mesure 
d'ntilisur iiveo séciirité et sans péril de manquer plus tard a ses 
engagements, une portion suffisante de capital. 

Or , 1' institution dont il s' agit , répond a toutes ces exige- 
anecs; parcenue la Banque des valeurs de locations eu faisant au 
propriétaire l' avance de trois, quatre année; et plus de revenu, 
le met en mesure de disposer d' un certain capital , soit pour la 
bonification d'antres bicn= fonds incultes, soit pour la constru- 
ctions ou la réparation de bâtiments k la campagne ou h la ville, 
soit pour l'acquisition de bestiaux et machines agricoles . soit 
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même pour quelque spéculation industrielle ou commerciale. 

L'Etat, qui par la surtaxe de 4 pour cent, no se rembourse 
pas mËtnedcs frais que lui coûte 1» perception des impôts, verrait 
augmenter ses recettes d' une somme égale. Au surplus , il 
serait sauvegardé contre les fraudes commises aujourd'buiàsou 
désavantage dans la déclaration des revenus, avec l'entante des 
propriétaires et des locataires. 

L'Etat éloignerait de soi le caractère odieux de perce- 
pteur d' impOta, par le fait q'ie leur paiement serait con- 
fondu avec celui d'une redevance de loyer ou d'escompte pas- 
sée dans les habitudes de tout le monde ; redevance dont ou 
voit clairement , dont on touche de la main le montant ; tandis 
qu'il n'en est pas de même rinns tout ce que est directement perçu 
par le gouvernement, dont l'intervention n'est considérée par la 
masse populaire que cd-nme une charge. 

La Banque serait largement compensée d' un pareil service 
rendu à l'Etat et aux communes, car elle pourrait se servir de la 
monnaie fiduciaire et, pendant quelque tempa, du numéraire cor- 
respondant au montant des impots encaissés dans l' intervalle 
qui s'écoulerait entre la perception et le versement a faire par 
elle aux caisses gouvernementales, provinciales et commu- 

Dans le cas eu l'Etat, les provinces ou les communes au- 
raient besoin de contracter quelque emprunt, qui mieux que la 
Banque de valeurs de locations serait en mesure de l' effectuer, 

ou partie des perceptions exercées par la banque'? Le gouverne- 
ment, pour une pareille opération serait nullement obligé de 
dévoiler au grand jour la nécessité où, il se serait trouvé, et de 
jeter l' alarme dans le pays , en causant le discrédit de toutes 
les valeurs. 

Les opérations de cette institution seraient plus si\n'.> que 
celles de toute autre institution de crédit commercial; car P es- 
compte des valeurs locatives serait garanti par la signature du 
locataire, et par celle du propriétaire, par la valeur des meu- 
bles, ou par la caution affectée pur privilège au paiement du 
loyer, et enfin parla valeur locative de l'immeuble même, pour 
toute la durée de l'escompte. 



Ensuite l' escompte dca warrants, représentant des denrées 
ou produits soit agricoles, soit industriels, est garanti ds même 
par la valeur de la chose représentée et par la signature du 
cédant on par celle de l'auteur d'origine. 

Et il n'y a nullement heraindre un accord entre le locataire 
et le propriétaire, pour simuler un revenu plus considérable, qui 
nne fois escompté, le déroberait à de semblables garanties. Car, 
comme contrôle infaillible de pareilles fraudes , nous avons le 
droit de la Banque de percevoir les impûts basés précisément 
sur ce revenu. De sorte que l' accord n' aurait d' efficacité que 
si le gouvernement y prenait part. D' ailleurs, la confrontation 
du nouveau titre , avec les titres précédement escomptés met- 
trait le conseil d'administration en mesure d'obvier à de pa- 
reilles tentatives. 

Il n' est pas a craindre non plus que les dettes excessives 
d' un propriétaire, amènent une perte, ou une expropriation qui 
fasse évanouir la garantie de la valeur loeative. Car l' opération 
de l'escompte, conférant une date fixe au contrat de location 
met la Banque en droit de primer tout autre créancier , pour 
ce qui concerne la valeur loeative de la maison ou des fonds de 
terre , et pour tout le temps que dure le loyer dont elle a fait 
l'avance. 

La Banque obtient une garantie semblable sur les meubles 
ou escompte du locataire. Car si, par aventure, celui-oi s'avisait 
de les transporter dans un autre local , dont lo propriétaire 
présenterait le titre a l'escompte , il se verrait persécuté par la 
Banque jusque dans son nouveau refuge avec l'action privi- 
légiée qui lui appartient, sans qu'il pût imaginer comment 
la Banque a si Wt retrouvé sa trace. 11 n' est point néces- 
saire d'ailleurs d' un capital immense pour donner la vie à cette 
institution, qui peut commencer à opérer dans les villes prin- 
cipales, et s'étendre graduellement dans les provinces, jusqu'à ce 
que l' importance des affaires détermine une augmentation du 
fond de réserve , correspondant à l'émission de nouvelle mon- 
naie fiduciaire. 

Lorsque, eu 1848, fut fondée à Gènes la Banque d'escom- 
pte , sur un capital primordial de quatre millions , dont le mon- 
tant ne fut point versé de suite en entier , cette institution 
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entreprit le service commercial de cette importante place, et 
une émission de monnaie fiduciaire triple de sa réserve métal- 
lique la mit en mesure de répondre dans ses commencements , 
à toutes les demandes. Que ne pourrait donc pas faire la Banque 
des valeurs de locutions, avec la moitié au plus du capital 
primordial si elle était aidée en même temps et des ressources 
des magasins, généraux et de celles de la perception des taxes* 

Le gouvernement ne pourrait point refuser à la Banque 
des valeurs locativea l'autorisation d'émettre de la monnaie 
fiduciaire et autres privilèges qui furent accordés t, la Banque 
d' escompte de Gènes , puis à la Banque Nationale et ensuite à 
beaucoup d' autres instituts analogues -, car ou n' offenserait en 
rien le privilège de la Banque Nationale du moment que la 
matière sur laquelle s' exercerait l' action de la Banque des va- 
leurs des locations serait toute diverse. 

Refuser aux propriétaires une institution qui a été accordée 
nui négociants, vouloir que tout le crédit national soit mono- 
polisé par le commerce, que la classe des propriétaires et 
des agriculteurs soit V esclave de la classe des négociants 
cela est tellement absurde qu'il n'est pas possible qu'un gou- 
vernement veuille le soutenir, lorsqu'il voit consacrée dans sa 
loi fondamentale l' égalité des cituyeus. 

D'ailleurs la loi qui a déjà approuvé l'institution des 
magasins généraux est un indice suffisant de la propensiou du 
gouvernement a seconder un projet capable de donner la vie a 
ces magasins. 

La tentative d une Banque du crédit foncier est un autre 
signe que la situation de la propriété et de l'agriculture attire 
l'attention du gouvernement. Et si l'on n'était poiut disposé 
à consentir, pour cette dernière Banque, l'émission de monnaie 
fiduciaire ce fut parce qu'elle se présentait comme une institution 
purement commerciale, capable de faire concurrence à la Ban- 
que Nationale, tandis que la Banque des valeurs locntives est 
une institution swi generis, opérant dans un ordre d'idées, de 
choses.de personnes distinct de celui d'une Banque commer- 
ciale , et dont la monnaie fiduciaire n'entrave en rien les opéra- 
tions de la Banque commerciale. 

En présence de l'utilité qu'y trouverait l'Etat, en présence 



Digitizcd by Google 



ïi 

des besoins de l' agriculture et de la propriété, en présence des 
charges publiques, comment le gouvernement pourrait-il s'obs- 
tiner a lui refuser ce qu'il a accordé à d'autres* L'opinion 
publique s'élèverait oontre lui. 

L' institution de la Banque des videurs de locations vient 
résoudre un des plus grands problèmes économiques et sociaux , 
c'est à dire la mobilisation de l'immeuble. 



LA PROWFDEfiTE se présente donc wmme ; 

n Une promesse de succès un* sériculteurs : 

« Une source de profits pour les cultivateurs pauvres, hon- 
nêtes et laborieux ; 

i Une H-arantie contre le monopole commercial ». 

Il n'y aucune Institution qui soit plus bienfaisante, 
plus utile et plus à recommander que la présente. 

L'importance, la nécessité des services que lu PROVVIDEXTE 
poura rendre à l'individu, à la famille, a la société et M'Eut 
en font une entreprise d'un intérêt universel. 

Florence, !S novembre 186B- 



VITOTTAVIO CAMPANEUA 



Digitized by Google 



